
LA	PROPAGANDE	
GOUVERNEMENTALE		À	L’ÉPREUVE	

DES	CHIFFRES.
	

LES	PROFESSEURS	EN	DÉBUT	DE	
CARRIÈRE	GAGNENT-ILS	VRAIMENT	

2000€	NETS	?

M.	X	est	néo-Ftulaire	à	Paris	et	aMend	son	reclassement	à	l’échelon	2	depuis	le	1er	septembre.	Il	sera	
reclassé	en	décembre	voire	janvier,	au	mieux.	Ses	éléments	de	salaire	brut	depuis	septembre	2023	sont	
les	suivants	:

Avec	1861€	nets,	on	est	donc	loin	des	2000€	nets.	Quelle	décep3on	!			

Les	professeurs	stagiaires	en	2023	ne	gagnent	donc	que	1861€	nets.
	

On	vous	laisse	seuls	juges	quant	à		ceMe	«	promesse	»	gouvernementale.
	
Pour	informa3on,	Mme	Y	est	néo-3tulaire	sur	l’académie	de	Créteil,	elle	a	été	reclassée	à	l’échelon	2	dès	
le	1er	 septembre	et	son	salaire	net,	avant	 impôt,	 s’élève	à	2119,91€.	Elle	percevra	en	 sus,	une	prime	
d’instalaFon	de	1500€	bruts,	pour	les	seuls	lauréats	des		concours	externes	qui	n’ont	pas	exercé	plus	de	
3	mois	 auparavant.	 CeMe	prime	 est	 payée	 en	 deux	 fois	 sur	 l’année	 scolaire.	 Lissée	 sur	 12	mois,	 elle	
équivaut	à	125€	bruts/mois	soit	environ	100€	nets/mois.

LES INDISPENSABLES 
Le meilleur de l’info syndicale à Paris

13 novembre 
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LA CGT-EP ET LE SUNDEP REÇUS AU RECTORAT 
LE 9 NOVEMBRE 

GRÈVE À SAINT-NICOLAS

PROFESSEURS ÉTRANGERS HORS UE

SALAIRE DES MAÎTRES DÉLÉGUÉS

M.	PIERRE	 (D.R.H)	a	bien	 récep3onné,	 lu	et	 compris,	
le	courrier	de	la	CGT.

LIEN	VERS	COURRIER		:	COURRIER CGT RECTEUR 
	
Grâce	à	la	CGT,	M.	PIERRE	D.R.H	cerne	désormais	bien	
la	 probléma3que	 de	 «	l’inversion	 de	 carrière	»	
exposée	 et	 illustrée	 dans	 notre	 courrier.	 Le	 service	
juridique	 du	 rectorat	 sera	 saisi.	 Ça	 tombe	 bien,	 les	
avocats	de	la	CGT-EP	sont	à	l’ouvrage	et	nous	sommes	
prêts,	au	besoin,	 	à	accompagner	chaque	Maître,	qui	
aurait	 dû	 passer	 à	 l’échelon	 supérieur	 MA1	 au	 1er	
septembre,		au	Tribunal	Administra3f	(et	les	autres).

On	nous	annonce	qu’un	groupe	de	travail	se	Fendra	
avant	 les	 vacances	 de	 Noël	 avec	 les	 OrganisaFons	
Syndicales	représentaFves.		ENFIN	!

La	CGT-EP	et	 le	SUNDEP	ont	évoqué	leur	inquiétude	
rela3ve	 aux	 difficultés	 de	 nos	 collègues	 étrangers	
pour	renouveler	leur	3tre	de	séjour	et	dans	le	cadre	
de	 demande	 de	 déroga3on	 des	 condi3ons	 de	
na3onalité.	 Ces	 difficultés	 concernent	 	tant	 les	
enseignants	 non	 3tulaires	 que	 les	 3tulaires.	 Il	 n’est	
pas	acceptable	que	des	Maîtres	doivent	qui^er	 leur	
poste	faute	de	retour	de	la	préfecture.

Nos	organisa3ons	syndicales	ont	également		regre^é	
des	mails	 indélicats	adressés	aux	Maîtres	de	 la	part	
de	ges3onnaires.
	
Le	rectorat	évoque	des	difficultés	avec	 la	préfecture	
qui	 doit	 être	 rencontrée	 le	 29	 novembre.	
L’administra3on	 ne	 cau3onne	 pas	 des	 mails	 qui	
contribueraient	 inu3lement	 à	 intensifier	 	encore	 la	
pression	sur	nos	collègues.

Il	est	rare	que	2	cheffes	d’établissement	gèrent	un	
seul	et	même	groupe	scolaire,	et	il	est	inconcevable	
que	 2	 cheffes	 d’établissement	 soient	 incapables	
d’être	à	 l’écoute	des	équipes	pédagogiques.	Rares	
sont	 les	 établissements	 privés	 en	 grève	 pour	 des	
problèmes	 internes	 à	 Paris.	 Encore	 plus	
excep3onnels	:	 le	 nombre	 de	 grévistes	 et	 la	
mul3plicité	des	jours	de	grève	:
	

-       mardi	7/11	:	45	grévistes
-       jeudi		9/11	:	36	grévistes

Plusieurs	enseignants	ont	fait	grève	4	jours.
	
Veuillez	cliquer	sur	le	lien	ci-après	pour	accéder	à	
l’arFcle	du	Parisien	:	
	
ARTICLE PARISIEN 7/11/23
	
C’est	dans	ce	contexte	social	tendu	que	le		SUNDEP	
Solidaires	 et	 la	 CGT	 Enseignement	 Privé	 ont	 été	
reçus	au	rectorat,	jeudi	9	novembre	dès	9H00.	
	
Monsieur	 Thibaut	 PIERRE,	 D.R.H,	 et	 Madame	
Charlo^e	 BAUER,	 nouvelle	 cheffe	 de	 division,	 ont	
donc	 échangé	 plus	 d’une	 heure	 avec	Mme	 Agnès	
GUZZO,	 Déléguée	 Syndicale		 CGT-EP	 à	 Saint-
Nicolas,	 Mme	 Sophie	 LALLI,	 Secrétaire	 du	 CSE,	
Mme	 Isabelle	 HERMITTE	 et	 M.	 Chris3an	 ROBIN,	
Élus	CCMA.
	
Les	 échanges	 furent	 directs,	 sans	 ambages,	
respectueux	 de	 part	 et	 d’autre,	 empreints	 de	
gravité.	 Notre	 Déléguée	 Syndicale	 et	 la	 Secrétaire	
du	 CSE	 ont	 exposé	 l’impasse	 et	 la	 genèse		 du	
conflit,	 scrupuleusement,	 exemples	 précis	 à	
l’appui,	 les	 problèmes	 de	 management,	 les	
difficultés	inhérentes			à		une	direc3on	bicéphale.	

M.	 ROBIN	 a	 indiqué	 que	 la	 le^re	 réponse	 de	 la	
direc3on	 au	 préavis	 de	 grève	 illustrait	 son	
incapacité	 à	 entendre.		 Et	 n’a	 fait	 que	 jeter	 de	
l’huile	sur	le	feu.	Ont	été	évoqués	aussi		les	risques	
d’enlisement.	 Les	personnels	ne	 font	 jamais	 grève	
par	 plaisir	 et	 ont	 pleinement	 conscience	 de	
l’impact	sur	leurs	élèves,	a	for3ori	en	Lycées	pro	et	
technologique.
	
Le	 rectorat,	 soucieux	 de	 la	 situa3on,	 	 a		 donc	
répondu,	 notamment,	 qu’il	 rencontrerait		 à	
nouveau	 la	 direc3on	 diocésaine	 puis	 les	 2	 cheffes	
d’établissement.

COMPTE RENDU 
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https://drive.google.com/file/d/1nC7kbgg80-W1yj8BFuh84Zer1UjMnWcF/view?usp=sharing
https://www.leparisien.fr/paris-75/a-paris-les-enseignants-dun-lycee-prive-catholique-a-bout-meme-ici-il-y-a-de-la-souffrance-07-11-2023-43NHBLFGKFATLPS2YIGAS34KDI.php


MAIS	QUELLE	MOUCHE	
A	PIQUÉ	LE	SIEC	?

	
La	SIEC	qui	tarde	tant	à	nous	rémunérer		
de	 nos	 correc3ons	 de	 copies	 aux	
examens	fait	des	siennes.
	
Jeudi	 9	 novembre	 dernier	 de	 nombreux	
enseignants	ont	 reçu	une	 injonc3on,	 via	
leur	chef	d’établissement,	à	 jus3fier	 leur	
absence	à	une	convoca3on	à	un	examen	
en	2022/23.
	
Mais,	souvent,	les	profs	étaient	en	arrêt-
maladie,	dûment	 jus3fié,	voire,	 s’étaient	
fait	remplacer	(avec	accord	du	SIEC),	 	ou	
encore,	 avaient	 reçu	 une	 double	
convoca3on	 pour	 une	 seule	 et	 même	
période.

Certains	autres,	il	est	vrai,	épuisés	en	fin	
d ’année,	 l assés	 d ’êt re	 tou jours	
convoqués,	 pour	 TOUT,	 TOUJOURS,	 	ne	
s’y	sont	pas	rendus…
	
Des	 	enseignants	 ont	 même	 	reçu,	
toujours,	 sous	 couvert	 de	 	leur	 	chef	
d’établissement,	 une	 injonc3on	 à		
remplir	ou	finaliser	 leur	dossier	de	prise	
en	charge	financière	au	risque	de	ne	pas	
être	 payés…	 	avant	 2024	!!	 	Quand	 on	
connaît	 les	 délais	 du	 SIEC	 à	 nous	 payer,	
on	 croit	 rêver.	 Il	 	n’est	 pas	 rare	que	des	
enseignants	 	aient	 dû	 envoyer	 une	mise	
en	 demeure,	 après	 1	 ou	 2	 ans…Effet	
garan3	et	paiement	immédiat	!
	
La	 CGT-EP	 dénonce	 ces	 méthodes	
inquisitrices	 et	 infan3lisantes.	 Que	 le	
SIEC	 nous	 paie	 ce	 qu’il	 nous	 doit	
rapidement	 et	 qu’il	 prenne	 a^ache	
auprès	 du	 rectorat	 afin	 d’éviter	
d ’envoyer	 ce	 type	 d ’ in jonc3ons	
déplacées	 aux	 professeurs	 malades,	
notamment.

QUAND LE SIEC PERD LA BOULE 

ERREURS DE SALAIRE EN TOUS GENRES
Montant	souvent	fantaisiste		de	la	prime	pouvoir	

d’achat,	voire	omission.

Prime	Grenelle	à	15€	!	Qui	dit	mieux	?

Dans	le	1er	degré	:	ISOE	ou	prime	SEGPA		réduite	de	
moiFé,	à	tort,		pour	les	Maîtres	à	temps	parFel	

thérapeuFque.

HSA	récupérées,	à	tort,		sur	des	mois,		suite	à	des	
arrêts	de	quelques	jours	ou	quelques	semaines.

Des	dates	d’arrêts-maladies	non	bornées		et	qui	se	
prolongent,	contre	toute	aMente,		sur	l’été	:	l’enseignant	

passe	alors,	à	tort,	à	demi-traitement.

Les	Maîtres	délégués	doivent	resFtuer	les	
Indemnités	journalières	de	la	SS	suite	à	des	arrêts-

maladie.	VérificaFon	effectuée	par	la	CGT-EP	:	le	rectorat	
	peut	reprendre	aux	profs	près	de	1000€	de	trop	!

	
													En	ce	début	d’année	nous	sommes	assaillis	par	

	des	profs	qui	sont	lésés	par	des	erreurs	de	paie,	
mulFples	et	de	toutes	sortes.

VÉRIFIEZ	SCRUPULEUSEMENT	VOS	
BULLETINS	DE	PAIE	ET	EN	CAS	DE	DOUTE	

	ENVOYEZ-LES	NOUS	!
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Suite	 à	 son	 courrier	 recommandé	 au	
Recteur,	 dénonçant	 les	 condi3ons	 de	
reclassement	 des	 Maîtres	 non	
3tulaires	 du	 Privé	 sur	 les	 grilles	 des	
non	3tulaires	du	Public,	M.	PIERRE	qui	
a	reçu	la	CGT-EP	et	le	SUNDEP	jeudi	9	
novembre,	 nous	 a	 indiqué	 qu’un	
groupe	de	travail	devrait	se	tenir	à	ce	
sujet	avant	les	vacances	de	Noël.
	
Courrier	de	la	CGT	:	

	COURRIER CGT RECTEUR 

Les	Maîtres	délégués	du	1er	degré	ont	
reçu	 l’avenant	 de	 reclassement	 à	
l’indice	égal	ou	supérieur,	sans	reprise	
d’ancienneté,		juste	avant	les	vacances	
de	la	Toussaint.

Les	 Maîtres	 délégués	 du	 2nd	 degré	
sont	en	train	de	recevoir	leur	avenant			
qu’ i l	 faut	 s igner	 avant	 le	 15	
novembre	!	

Vous	 pouvez	 signer,	 même	 si	 vous	
deviez	 passer	 à	 l’échelon	 supérieur	
MA1	 au	 1er	 septembre	 (malgré	 la	
perte	salariale).

La	CGT-EP	vous	accompagnera	devant	
le	 Tribunal	 AdministraFf	 si	 nous	
n’obtenons	 pas	 saFsfacFon	 à	
l’occasion	du	groupe	de	travail.	Vous	
avez,	en	effet,	2	mois	pour	 	effectuer	
un	 recours	 (dernier	 arFcle	 de	
l’avenant	 à	 signer).	 MODÈLE	 DE	
RECOURS		GRACIEUX	EN	PAGE	6.	

 MAÎTRES DÉLÉGUÉS

CONTACTEZ	LA	CGT-EP
	

academie.paris@cgt-ep.org
	

06	33	26	18	83

							Autres	nouveautés	à	compter
						du	1er	septembre	

	
	

-						L’avancement	 d’échelon	 ne	 sera	 plus	 forcément	
automaFque	 mais	 assujev	 à	 un	 entreFen	
préalable	 (on	 craint	 que	 ce	 soit	 par	 le	 chef	
d’établissement).

-							 Des	 Heures	 Supplémentaires	 un	 peu	 mieux	
payées.

-							 Fin	 des	 Indemnités	 Vacances	 et	 passage	 aux	
indemnités	 compensatrices	 de	 congés	 non	 pris	:	
des	 avantages	 ou	 des	 inconvénients	 selon	 les	
durées	travaillées.

-							 	La	possibilité	dorénavant	pour	un	Maître	délégué	
e n	 C D I	 d e	 b é n é fi c i e r	 d e	 l a	 r u p t u r e	
convenFonnelle.

PERTE SALARIALE
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https://drive.google.com/file/d/1nC7kbgg80-W1yj8BFuh84Zer1UjMnWcF/view?usp=sharing
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L e s 3 p r e m i e r s 
échelons MA2 et le 
premier échelon    MA1 
n e p e u v e n t ê t r e 
rémunérés en-dessous 
de l’indice  361       soit 
1 777,12 € Décret n° 
2023-312

+ PRIME
GRENELLE

NOUVELLE GRILLE 1ÈRE CATÉGORIE

ANCIENNE GRILLE MA1

NOUVELLE ET ANCIENNE GRILLES (M·A)

GAIN/MOIS
 BRUT

(hors prime Grenelle)

PERTE/MOIS
BRUTE

EN COMPARAISON 
 DU PASSAGE À 

L’ÉCHELON 
SUPÉRIEUR MA1

Les	 Maîtres	 délégués	 reçoivent	 un	 avenant	 les	 reclassant	 à	
l’indice	 égal	 ou	 supérieur.	 Ils	 sont	 donc	 reclassés	 au	 même	
échelon	dans	les	nouvelles	grilles.

Ils	 ont	 certes	 un	 gain	 salarial	 mais	 ils	 auraient	 gagné	
davantage	s’ils	étaient	passés	à	l’échelon	supérieur	MA1.	 	Tu	
parles	 d’une	 revalorisaFon	!	 La	 perte	 est	 sèche	 notamment	
pour	 toutes	 celles	 et	 ceux	 qui	 devaient	 passer	 à	 l’échelon	
supérieur	MA1	au	1er	septembre.
	
La	 CGT-EP	 exige	 donc	 soit	 la	 reprise	 d’ancienneté	 d’échelon	
conformément	 à	 l’arFcle	 5	 du	 décret	 n°	:	 52-379	 du	 3	 avril	
1962,	 soit	 l’applicaFon	 des	 critères	 de	 reclassement	 pris	 en	
compte	dans	 l’enseignement	public	 et	 notamment	 le	niveau	
de	diplôme.

1825,32  €371

ARTICLE 5 DÉCRET
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https://drive.google.com/file/d/1AIv4bMs3odYEGFRdrgSBVJGnE0ym4ikJ/view?usp=sharing


Cher·es	collègues	Maîtres	délégués	des	1er	et	2nd	
degrés.
	
La	 CGT-EP	 et	 le	 SUNDEP	 Solidaires	 ont	 obtenu	 que	
se	 3enne	 un	 groupe	 de	 travail	 au	 sujet	 de	
l’alignement	 des	 salaires	 	des	 professeurs	 non	
3tulaires	 du	 Privé	 sur	 ceux	 des	 non	 3tulaires	 du	
public	 qui	 devrait	 se	 tenir	 avant	 les	 vacances	 de	
Noël.

Toutefois,	afin	de	nous	aider	à	plaider	votre	cause,	
nous	 vous	 proposons,	 dans	 un	 premier	 temps,	 de	
rédiger	 un	 courrier	 du	 type	 de	 celui	 que	 vous	
trouverez	page	suivante,	dans	le	cadre	d’un	recours	
gracieux.	 Étape	 préalable	 indispensable	 avant	
d’aller,	 éventuellement,	 devant	 le	 Tribunal	
AdministraFf.
	
Vous	 avez	 2	 mois,	 à	 la	 date	 de	 signature	 de	
l’avenant	 correspondant	 pour	 exercer	 ce	 recours	:	
après	il	sera	trop	tard,		définiFvement.	

Sans	réponse	de	l’administra3on	sous	deux	mois,	 la	
demande	est	considérée	comme	rejetée.	

La	 demande	 devant	 le	 Tribunal	 Administra3f	 devra	
être	plus	étayée	:		ancienneté	d’échelon,	calcul	de	la	
perte	 salariale	 notamment.	Mais	 ce	 n’est	 pas	 u3le	
dans	 le	 cadre	 de	 ce	 premier	 recours	:	 un	 courrier,	
illustrant	les	pertes	salariales,	a	déjà		été		adressé	au	
recteur	par	la	CGT-EP	récemment.
	
Nous	vous	proposons	de	rédiger	ce	courrier	dans	le	
corps	 du	 mail	 ou	 de	 l’insérer	 en	 pièce	 jointe	 avec	
une	phrase	introduc3ve	dans		le		courriel.
	
Mails	auxquels	adresser	ce	recours	(en	copie)	:
	

-       ce.dep@ac-paris.fr	
-       ce.drh@ac-paris.fr
-       ce.recteur@ac-paris.fr

	
Nous		vous	suggérons	également	de	nous	me^re	en	
copie	:	academie.paris@cgt-ep.org

ÉCRIRE	DE	PRÉFÉRENCE	À	PARTIR	
DE	SON	COURRIEL	ACADÉMIQUE	

La	CGT-EP	et	 le	SUNDEP	ont	obtenu	
gain	 de	 cause,	 après	 5	 ans	 de	 luMe	
acharnée,	 pour	 une	 minorité	 de	
Maîtres	 qui	 ont	 reçu	 un	 rappel	 de	
salaire	en	 juin	ou	 juillet	dernier.	 Ce	
rappel	de	 salaire	 correspondait	 à	 la	
perte	salariale	cumulée	depuis	le	1er	

septembre	 2018.	 Mais	 tous	 les		
autres	 Maîtres	 n’ont	 eu	 aucune	
reprise	 d’ancienneté.	 C’est	 ce	 qu’il	
faut	 éviter	 aujourd’hui	 avec	 ce	
recours.

CONTACTEZ	LA	CGT-EP
	

academie.paris@cgt-ep.org
	

06	33	26	18	83

 MAÎTRES DÉLÉGUÉS : FAITES UN RECOURS

MODÈLE	DE	LETTRE	PAGE	SUIVANTE
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